
 

Le 4 juin 2020  
 
L’honorable William Morneau, C.P., député  
Ministre des Finances 
Ministère des Finances du Canada 
90, rue Elgin, Ottawa  
(Ontario) K1A 0G5 
 
 
Monsieur le Ministre,  
 
En tant que porte-parole du NPD en matière de Finances, je vous écris aujourd’hui 
pour vous faire part de ma profonde inquiétude concernant les différentes mesures que 
votre gouvernement a décidé de mettre en place pour soutenir le secteur bancaire et 
financier. Je suis particulièrement préoccupé par le fait que ces mesures ont été 
étendues sans aucune obligation de soutenir les Canadiennes et Canadiens victimes 
de cette crise.  
 
Le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) a calculé que jusqu’à 
750 milliards de dollars ont été octroyés au secteur bancaire et financier, y compris des 
mesures d’allégement de la réglementation et d’autres mesures de soutien des 
liquidités. Lors de la dernière crise financière de 2008, les gouvernements ont apporté 
un soutien substantiel aux grandes banques, alors que celles-ci ont réalisé d’énormes 
bénéfices sans apporter de véritable soutien aux Canadiennes et Canadiens. 
 
Lors de sa comparution le 21 mai devant le Comité permanent des finances, le BSIF a 
été étonnamment incapable de nous dire quelles seraient les conséquences si les 
banques ne respectaient pas ses modestes directives de ne pas émettre de dividendes 
pendant cette période. Certains banquiers tentent déjà de rassurer leurs investisseurs, 
tandis que les Canadiennes et Canadiens sont de plus en plus préoccupés par leur 
avenir. La réaction de certains cadres supérieurs est tout aussi inquiétante. Le PDG de 
la Banque TD, Bharat Masrani, a déclaré aux journalistes lors d’une interview après 
l’assemblée annuelle de sa banque qu’il ne voyait aucun changement dans sa politique 
de dividendes. Brian Porter, PDG de la Banque de Nouvelle-Écosse, et Darryl White, 
PDG de la Banque de Montréal, ont tous deux déclaré qu’ils n’avaient pas l’intention 
de réduire les dividendes de leurs banques respectives. J’espère que ce genre de 
commentaire suscite des signaux d’alarme au sein de votre ministère. 
 
Alors que le BSIF demandait poliment aux banques et aux compagnies d’assurance 
d’aider les Canadiennes et Canadiens et de ne pas profiter ouvertement de la crise 
pandémique, d’autres pays prenaient des mesures concrètes pour s’assurer que le 
secteur bancaire et financier n’avait pas carte blanche.  
 
Par exemple, au Royaume-Uni, l’autorité de régulation prudentielle (PRA) a exigé des 
sept plus grandes banques britanniques qu’elles suspendent le paiement des 
dividendes et des bonus en espèces aux cadres supérieurs jusqu’à la fin de 2020, et 
qu’elles annulent le paiement de tout dividende non versé pour 2019. Des mesures 
similaires ont été prises en Europe, et l’autorité de réglementation financière du 
Mexique a également emboîté le pas. Les plus grandes banques du Royaume-Uni ont 



 

toutes indiqué leur intention de suivre les directives de la PRA et ont même publié une 
déclaration à cet effet. 
 
Alors qu’au Canada, le gouvernement offre une flexibilité réglementaire qui permet aux 
grandes banques d’obtenir un niveau de soutien des liquidités sans précédent, les 
grandes banques ne font rien pour aider nos populations. Contrairement à certaines 
coopératives de crédit, les banques n’ont pas réduit les frais d’intérêt sur les cartes de 
crédit à zéro pendant la pandémie et elles n’ont pas renoncé aux intérêts, pénalités et 
frais sur les reports de prêts. Malgré les espoirs déclarés de ce gouvernement en 
matière de bonne volonté des banques, les grandes banques canadiennes ont 
enregistré plus de 5 milliards de dollars de bénéfices au cours du seul premier trimestre 
de cette crise. Dans le même temps, les petites entreprises canadiennes s’effondrent 
et de nombreux Canadiens et Canadiennes continuent de se battre pour mettre de la 
nourriture sur la table et garder un toit sur leur tête. 
 
Pour votre part, vous n’avez pas utilisé les pouvoirs réglementaires et législatifs dont 
vous disposez pour obliger les banques à donner un peu de répit à nos concitoyen.nes. 
Des directives plus strictes pour les dirigeants des banques pourraient aider bien 
davantage les Canadiennes et Canadiens à joindre les deux bouts pendant cette crise.  
 
Monsieur le Ministre, vous comprenez que les gens sont inquiets. Ils voient des 
milliards d’aide directe et indirecte destinés au secteur bancaire et financier, mais 
aucune assurance concrète de la part de votre gouvernement que les grandes banques 
ne continueront pas d’empocher des profits excessifs pendant cette pandémie. 
Pendant la Deuxième Guerre mondiale, il y avait des lois contre les profits excessifs. 
Nous avons besoin d’un leadership similaire de la part du gouvernement fédéral en 
cette période critique.  
 
Je vous demande à nouveau d’utiliser les moyens dont vous disposez pour lutter contre 
les profits excessifs de cette pandémie et obliger les banques à soutenir les 
Canadiennes et Canadiens. Après tout, nous sommes censés être tous ensemble dans 
cette situation.  
 
Je reste entièrement disponible et, comme toujours, prêt à travailler avec vous pour 
aider à obtenir des résultats pour nos concitoyen.nes.  
 
Je vous prie d’agréer, M. Morneau, l’expression de mes sentiments distingués, 
 
 
 

 
 

 

      

Peter Julian, député      
New Westminster-Burnaby     
Porte-parole du NPD en matière de Finances  


